
 

 
 
 

 

 

  
     
     
  
  
  
         

3 février 2023. - Arrêté ministériel n° CAB/MI N.Fl N ANCES/2023/002 fixant les modalités de perception et 
de répartition des frais d’octroi d’agrément (autorisation) et d’enregistrement pour l’exploitation des 
jeux d’argent en République démocratique du Congo (J.O.RDC., 15 avril 2023, n°8, col. 116)

Le ministre des Finances,

Vu la Constitution telle que modifiée et complétée ce jour par la loi 11-002 du 20 janvier 2011 porta révision de certains 
articles de la Constitution de République démocratique du Congo du 18 février 200 spécialement en son article 92 alinéas 1, 
2et4;

Vu l’ordonnance-loi 11-141 du 16 mai 1951 portant interdiction des concours sportifs et autres;

Vu la loi 22-068 du 27 décembre 2022 portant lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et 
de la prolifération des armes de destruction massive;

Vu la loi 09-001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant;

Vu la loi 11-011 dui3 juillet 2011 relative aux finances publiques;

Vu l’ordonnance 84-155 du 4 juillet 1984 autorisant la fondation de la Société par actions à responsabilité limitée dénommée 
« Société zaïroise de loterie »;

Vu l’ordonnance 84-156 du 4 juillet 1984 autorisant le commissaire d’Étataux Finances, Budget et Portefeuille à participer 
pour le compte de la République du Zaïre, à la fondation d’une société mixte d’exploitation d’une loterie et de concours de 
pronostics;

Vu l’ordonnance 21-012 du 12 avril 2021 portant nomination des vice-premiers ministres, des ministres d’État, des ministres, 
des ministres délégués et des vice- ministres;

Vu l’ordonnance 22-002 du 7 janvier 2022 portant organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités de 
collaboration entre le président de la République et le Gouvernement ainsi qu’entre les membres du Gouvernement, 
spécialement en son article 9;

Vu l’ordonnance 22-003 du 7 janvier 2022 fixant les attributions des ministères, spécialement en son article 1er point B17 au 
14e tiret;

Vu le décret du 17 août 1927 sur les loteries;

Vu l’arrêté du gouverneur général du 19 janvier 1901 sur les jeux de hasard;

Vu l’arrêté ministériel CAB/MIN.FINANCES/2021/020 du 14 décembre 2021 portant modalités pratiques d’agrément 
(autorisation) et d’enregistrement pour l’exploitation des jeux d'argent en République démocratique du Congo tel que 
modifié et complété à ce jour, spécialement en son article 36;

Considérant l’ultime urgence de pérenniser les mécanismes de renforcement, de contrôle et de surveillance du secteur des 
jeux d’argent en République démocratique du Congo (RDC) par le ministère des Finances;

Considérant la nécessité de la mise en œuvre d’un cadre permanent de financement de la réforme du secteur précité et ce, 
particulièrement des jeux de hasard, de loterie, concours de pronostics et autres en République démocratique du Congo; 

Sur proposition du secrétariat général aux Finances;

Vu l’urgence et la nécessité;

Arrête:

Art. 1er. De l’objet

Le présent arrêté fixe les modalités de perception et de répartition des frais d’études des demandes d’agrément 
(autorisation) et d’enregistrement pour l’exploitation des jeux d’argent, en application de l’article 36 de l’arrêté ministériel 
CAB/MIN.FINANCES/2021/020 du 14 décembre 2021 portant modalités pratiques d’agrément (autorisation) et 
d’enregistrement pour l’exploitation des jeux d’argent en République démocratique du Congo tel que modifié et complété à 
ce jour.

Art. 2. Du champ d’application

Le présent arrêté s’applique aux sociétés commerciales qui opèrent ou exploitent les jeux d’argent sur le territoire de la 
République démocratique du Congo.






